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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

tabagisme
Question écrite n° 18836

Texte de la question

Mme Valérie Fourneyron attire l'attention de Mme la ministre de la santé, de la jeunesse et des sports sur le
devenir des salons de thé à narguilé-bars à chicha. En effet, depuis le 1er janvier 2008, ces établissements sont
concernés par l'interdiction de fumer contenue dans le décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006, qui touche le
coeur de l'activité de ces établissements. Leur existence est sérieusement menacée, nombreux sont ceux qui
ont déjà fermé. Sans contester la nécessité du décret en termes de santé publique, il convient de s'interroger sur
la reconversion des bars à chicha et salons de thé à narguilé. En effet, beaucoup plus difficile que celle des bars
traditionnels, celle-ci nécessite un appui technique et financier. Il est par ailleurs regrettable que l'on ait laissé les
propriétaires de ces établissements investir des moyens importants en leur donnant l'autorisation d'ouvrir, alors
qu'on les savait condamnés à l'avance. En conséquence, elle aimerait savoir quelles mesures ont été
envisagées par elle, en concertation avec les professionnels.

Texte de la réponse

Le tabac est, en France, la première cause de mortalité évitable, responsable de 66 000 décès par an. Le
tabagisme passif pour sa part est à l'origine de 5 000 décès. Face à cet enjeu de santé publique majeur, le
décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006, qui renforce l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un
usage collectif, offre à nos concitoyens une protection satisfaisante face à la fumée du tabac. Cette
réglementation est entrée en vigueur le 1er février 2007 pour l'ensemble des lieux à usage collectif, avec
succès. L'entrée en vigueur du décret le 1er janvier 2008 dans les établissements du secteur des cafés, hôtels,
restaurants, discothèques (CHRD) s'est très bien déroulée, et les Français manifestent leur soutien réitéré à
cette mesure. Les bars à narguilé font partie de ces lieux, dits « de convivialité », et l'interdiction de fumer
s'applique également à ces établissements. En effet, dans son rapport publié en 2005, l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) indique que les fumeurs de narguilé encourent, dans l'ensemble, les mêmes risques que les
fumeurs de cigarettes tant en termes de tabagisme passif qu'actif. Les fumeurs de narguilé présentent
notamment des risques de survenue accrus de cancers du poumon, ORL, bronchite chronique obstructive,
maladies cardio-vasculaire. Le taux de certains toxiques est particulièrement important dans le narguilé. Ainsi,
des cas de coma ont été observés chez des serveurs travaillant dans des bars à narguilé en raison des hautes
concentrations en monoxyde de carbone. En outre, l'usage du narguilé se développe, en particulier auprès de
consommateurs parfois très jeunes, qui le considèrent comme une alternative relativement saine à la cigarette.
Pour ces raisons sanitaires, il est impossible d'envisager une dérogation spécifique pour ces établissements.
Les bars à narguilé ont par ailleurs, au même titre que les autres lieux de convivialité, bénéficié de la possibilité
de report d'application jusqu'au 1er janvier 2008, délai que le Conseil d'État a considéré proportionné. Ils
pouvaient ainsi, comme les autres, anticiper la mise en oeuvre de la mesure par une réflexion sur la
diversification de leur activité, par l'aménagement de leur terrasse s'ils en disposent (si elle n'est pas couverte
ou que le côté principal en est ouvert), ou par la mise en place d'éventuels emplacements réservés aux fumeurs.
Concernant les aides qui pourraient être apportées aux exploitants de ces bars à narguilé, il leur appartient
d'étudier avec le secrétariat d'État chargé du commerce, de l'artisanat, des petites et moyennes entreprises, du
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tourisme et des services comment ils pourraient s'inscrire dans le cadre du contrat de croissance, signé entre
les ministères chargé des petites et moyennes entreprises et chargé du tourisme et les organisations
professionnelles du secteur HCR (hôtels, cafés, restaurants), qui compte des dispositions fiscales et diverses
aides pour accompagner les mutations du secteur.

Données clés

Auteur : Mme Valérie Fourneyron
Circonscription : Seine-Maritime (1re circonscription) - Socialiste, radical, citoyen et divers gauche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18836
Rubrique : Santé
Ministère interrogé : Santé, jeunesse et sports
Ministère attributaire : Santé, jeunesse, sports et vie associative

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 21 octobre 2008
Question publiée le : 11 mars 2008, page 2030
Réponse publiée le : 28 octobre 2008, page 9352

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE18836
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA335543

